
COMPTE RENDU  DU  CT 
  SUPPRESSIONS D'EMPLOIS
           DU 20.12.2012

Un comité technique local (CTL) ayant pour ordre du jour les suppressions d'emplois a été 
convoqué  le  20  décembre  dernier.  Dans  une  déclaration  liminaire  commune  (ci-jointe), 
l'intersyndicale CGT-FO-Solidaires a dénoncé ses nouvelles suppressions et s'est opposée à 
celles-ci par un vote unanime « contre » contraignant la direction à convoquer un nouveau 
CTL  sur  le  même  sujet  le  21  janvier  conformément  aux  nouvelles  modalités  de 
fonctionnement de cette instance.
Les 18 suppressions d'emplois dans le département (+ 2200 suppressions au titre du projet de 
loi  de finances 2013) se combinent  avec le  plan de qualification ministériel  (PQM) et  se 
déclineront de la manière suivante au 1/9/2013 :

Filières :                          FF                  GP
A B C A B C

Direction -2 -2 -1 -2
SIE Pt Audemer -1
SIE Vernon -1
SIP Evreux Nord -1
SIP Vernon -1
SIP-SIE Bernay -1
SIP-SIE Andelys -1
SIP-SIE Verneuil -1
CDIF Andelys -1
Tie du Roumois -1
Tie Le Neubourg -1
Tie Pont Arche -1
TOTAL -2 -5 -3 -2 -2 -4

PQM 2013 A B C A B C
Direction 1 -1+1 -1 1 -1

SIE Pt Audemer 1 -1
SIE Vernon 1 -1
SIP-SIE Bernay 1 -1
SIP-SIE Verneuil 1 -1
PRS Evreux 1 -1
Tie Gaillon 1 -1
Tie Louviers 1 -1
TOTAL 1 -1 -5 1 -1 -3

-5 -3

Quant  aux  perspectives  budgétaires  pour  2013  et  les  années  suivantes,  elles  s'annoncent 
catastrophiques : baisse de 7% des dépenses de fonctionnement par rapport à 2012, puis - 4% 
pour  chacune  des  années  suivantes,  soit  une  réduction  cumulée  de -  15% en  2015  par 
rapport à 2012 et tout cela sans compter l'augmentation des tarifs de l'électricité, du gaz, du 
fuel...  toutes  les  dépenses  vont  donc  être  fortement  contraintes  y  compris  les  dépenses 
immobilières  par  la  réduction des surfaces ou encore le  regroupement  fonctionnel  sur les 
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communes  dotées  de  plusieurs  sites.  L'avenir  de  certaines  de  nos  trésoreries  serait  donc 
uniquement  lié  aux  contraintes  budgétaires  et  non aux services  rendus  à  l'usager  ou  aux 
collectivités, ce n'est certainement pas cette conception que nous défendons à la CGT FP du 
rôle de l'État et de ses services publics.

Aux suppressions d'emplois qui rendent de plus en plus difficiles l'exercice de nos missions 
voire leur abandon dans certains cas, vont s'ajouter des coupes drastiques dans les dépenses 
dites de fonctionnement c'est à dire dans tout ce qui touche à nos conditions de vie au travail. 

Que l'on soit salarié du public ou du privé, les politiques d'austérité menées actuellement dans 
tous les pays d'Europe n'ont pas apporté la moindre amélioration sur le plan économique et 
budgétaire encore moins sur le plan de la satisfaction sociale des salariés. Bien au contraire, la 
situation se détériore en raison de la contraction sans précédent de l'économie résultant de ces 
politiques.  
RGPP hier, MAP aujourd'hui, réduire les dépenses publiques coute que coute sans se soucier 
des effets induits par de telles dispositions, telle est bien la voie suivie par le gouvernement 
précédent et celui d'aujourd'hui. Il en est de même demain pour ce qui concerne l'ensemble de 
notre protection sociale. 

Les élus CGT FP ne se présenteront donc pas à la 2ème convocation de ce comité technique. 
Ils demandent aux personnels d'être attentifs aux propositions formulées dans le cadre de la 
journée d'action du 31 janvier qui doit  réunir  l'ensemble des fonctionnaires  sur des sujets 
d'actualité : emploi-effectifs-salaires-abrogation du jour de carence-défense et développement 
des missions publiques.


